
Annexe II. Avant la demande de visa

A. Regroupement familial : démarches à effectuer par le demandeur

Voir le site de l'Ofii : http://www.ofii.fr/

> Doc II-a. Formulaire Cerfa à remplir par le demandeur et documents requis

B. Rapprochement familial : demande de visa de long séjour

> Doc II-b. Lettre type du bureau des réfugiés de la sous-direction des visas 

C. Documents d'état civil haïtiens

Voir les documents requis pour une demande de visa de court séjour (annexe III – doc.IIIa). Selon 
les motifs de la demande, des actes de civil de l'intéressé et des justificatifs des liens familiaux 
invoqués pour la demande.

Le document suivant illustre les difficultés souvent rencontrées auprès des administrations
françaises, l'ambassade de France allant jusqu'à douter de la légalité de l'établissement
de documents d'état civil haïtiens même s'ils sont reconnus comme authentiques.

> Doc II-c. Note de l'ambassade de France en Haïti sur l'authentification des documents
d'état civil haïtiens.

Bien que les exigences des services consulaires puissent être contestées (voir p.18), cela
ne pourra se faire qu'après un recours contentieux qui prendra du temps.

Cela vaut donc la peine d'essayer de réunir les pièces d'état civil requises par les
consulats dans la mesure du possible, et à  défaut d'obtenir au moins auprès des archives
nationales d'Haïti des extraits délivrés après le 1er février 2008 toujours exigés.

Il peut malheureusement être nécessaire de passer par une décision judiciaire haïtienne
(déclaration tardive ou jugement tenant lieu d'acte de naissance), rectification d'un acte
portant des informations erronées, … démarches longues et couteuses...

Voir la note :
Collectif Haïti de France et Mom, État civil et identité en Haïti, 
http://www.migrantsoutremer.org/Mom-et-Collectif-haiti-etat-civil
et les documents auxquels elle se réfère.

Une association en Haïti devrait être de bon conseil, le GARR – groupe d'appui aux
rapatriés et aux réfugiés - http://www.garr-haiti.org/

http://www.ofii.fr/






MINISTERE 
DE L’IMMIGRATION, DE 

L’INTEGRATION, DE 
L’IDENTITE NATIONALE, 
ET DU DEVELOPPEMENT 

SOLIDAIRE
_______

DIRECTION DE 
L’IMMIGRATION 

_______
Sous-Direction des Visas 

————
Bureau Familles de Réfugiés

 

 
Nantes, le 

 
 
 
 

  
                        Vous m’avez demandé des informations sur la procédure à suivre pour que 
des membres de votre famille puissent venir vous rejoindre en France.
 
                        Le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile prévoit la 
délivrance  de  carte  de  séjour  de  plein  droit aux  membres  suivants  de  la  famille  d’un 
réfugié :

-          le conjoint si le mariage a été célébré  avant l’obtention du statut de réfugié  ou 
depuis plus d’un an sous la condition de communauté de vie effective entre les 
époux ;

-          ses enfants âgés de moins de 19 ans au moment du dépôt de la demande de 
visa auprès du poste consulaire concerné ;

-          les ascendants directs du mineur réfugié et isolé en France.
 
                        Les autres membres de famille, par exemple les père, mère, frères, sœurs, 
neveux,  nièces, cousins, cousines, petits-enfants, ainsi que les enfants sous tutelle ou/et 
recueillis, d’un réfugié majeur, ne peuvent être admis au bénéfice d’une carte de séjour à ce 
titre. 
                        Il  vous appartient d’informer les membres de votre famille déclarés à 
l’OFPRA et pouvant bénéficier d’une carte de séjour qu’ils doivent prendre l’attache 
du service des visas auprès de l’ambassade ou du consulat de France territorialement 
compétents (généralement celui le plus proche de leur domicile) afin de déposer une 
demande de visa de long séjour accompagnée des documents suivants :

-         copie intégrale d’acte d’état civil établissant le lien familial avec vous,
-          passeport (un par demandeur de visa),
-          formulaire (un par demandeur de visa ; formulaire téléchargeable à partir du site 

Internet www.diplomatie.gouv.fr)
-          photographies d’identité aux normes,
-          contre-valeur de 99 euros par personne en monnaie locale.

 
                        Ce n’est qu’une fois la demande de visa déposée que la procédure pourra 
être initiée. 
                         Je vous prie de croire, à l’assurance de ma considération distinguée.

Réponse type envoyée depuis le mois d'août 2009 aux réfugiés  qui s'adressent à la sous-
direction des visas de Nantes en vue de la venue en France de leur famille



AMBASSADE DE FRANCE EN HAITI
Novembre 2009

NOTE RELATIVE 
A L’AUTHENTIFICATION DES ACTES D’ETAT CIVIL HAÏTIENS

L’Ambassade  de  France  en  Haït i  a t t ire  l’a t tention  des  autori tés  françaises  qui  la 
sais issent  pour  l’authentif icat ion  d’actes  d’état  c ivi l  haï t iens  qu’un  document  dont 
l’authentic i té  est  avérée  après  vérif icat ion  n’est  pas  nécessairement  lic i te  :  en  effet ,  nombre 
des  actes  transmis  à  ce  Poste  n’ont  pas  été  dressés  dans  le  respect  de  la  légalité  par  les 
services d’état  c ivi l  haï t iens.

 
Cette  Ambassade souhaite  donc communiquer à  toutes  fins  ut iles  les  é léments  suivants  :

1.-  AUTHENTIFICATION DES ACTES D’ETAT CIVIL

Seuls  peuvent  être  authentif iés  l’original   des  extraits  des  registres  des  actes  d’état 
c ivi l  (copie  intégrale)  délivrés  par  la  Direction  des  Archives  Nationales  d’Haïti 
(DANH),  administra t ion  conservant  l’ensemble  des  registres  des  actes  d’état  c ivi l  tenus 
par  les  off ic iers  d’état  civi l .  Ces  derniers  transmettent  leurs  registres  au  plus  tôt  au 
début de l’année suivant  l’année d’enregistrement de l’acte .

Cette  ambassade  ne  peut  en  aucun  cas  soll ici ter  de  levée  d’acte .  I l  convient  par  ai l leurs 
que  pour  qu’i l  puisse  ê tre  procédé  à  l’authentif ication  que  les  extrai ts  dél ivrés  par  la 
DANH soient  émis postérieurement au 1 e r  février 2008 .

Les  « extrai ts  »  peuvent  ê tre  soll ic ités  auprès  des  autori tés  consulaires  haït iennes 
présentent  en  France  (Paris ,  Pointe-à-Pitre  et  Cayenne).  Celles-ci  se  chargent  des 
démarches nécessaires  auprès de la  DANH.

2.-  LE CODE CIVIL HAITIEN
 

2.1.-  Le délai  de  déclaration

L’art ic le  55 du code civi l  haï tien s t ipule  :   
«1°-   Les  déclarat ions  de  naissance  seront  fa i tes  dans  le  mois  de  l'accouchement  à 
l 'off ic ier  de  l 'é ta t  c ivi l  du  lieu  du  domicile  de  la  mère  ou  du  l ieu  de  naissance  de 
l 'enfant  .
2°-  Si  deux  ans,  après  l’expiration  du  délai  prévu  au  premier  paragraphe ,  une 
naissance  n’est  pas  encore  déclarée,  l ’off ic ier  de  l’é ta t  civi l  ne  pourra  la  consigner  dans 
ses  registres  qu’en  vertu  d’un  jugement  rendu  par  le  t r ibunal  de  la  juridiction  où  est  né 
l’enfant  ou,  à  défaut ,  par  le  tr ibunal  c ivil  du domicile  de celui-ci  »

A  titre  dérogatoire,  3  décrets  successifs  (14  novembre  1988,  15  mai  1995,  1 e r  février 
2002),  chacun  d’une  validi té  de  5  ans   ont  é té  pris  avec  le  seul  objectif  de  régulariser 
l ’éta t  c ivi l  de  personnes  dont  la  naissance  n’avait  jamais  é té  déclarée.  Ces  déclarations 
de  naissance  dites  «  tardives »  sont  faites  sous  réserve  qu’i l  n’existe  aucune 
déclaration  antérieure.  En  cas  de  déclarat ions  mult iples  (cas  fréquents) ,  seule  la 
première  déclarat ion  est  re tenue  et  les  déclarat ions  successives  devront  être  annulées 
par  jugement.
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 2 .2 .-  Observations

L’artic le  3  du  décret  de  1977,  st ipule  que  « l ’acte  de  naissance  régulièrement  établi 
par  l’offic ier  de  l’état  civi l  devra  être  obligatoirement  produit  au  moment  du 
baptême  ou  de  la  présentation  au  temple  de  toute  personne  ,  e t  mention  en  sera  fa i te 
dans  tout  certif icat  dél ivré  par  les  ministres  des  cultes  avec  indication  de  l’off ice  de 
l’éta t  c ivil  d’où  l’acte  émane  ainsi  que  de  la  page  du  registre  e t  du  numéro  de  l’acte  » . 
I l  s’ensuit  que  le  baptême  ou  la  présentat ion  au  temple  d’une  personne  prouve 
l’existence  d’un  acte  de  naissance  dressé  antérieurement  et  par  voie  de  conséquence 
entraîne l’irrégularité  des actes  éventuellement dressés postérieurement.

En  Haït i ,  nombreux  sont  les  enfants  baptisés  ou  présentés  au  temple  dans  la  toute  peti te 
enfance.

2.3.-  Le  déclarant

Art.  55  du  cc  haït ien  :  «  La  naissance  sera  déclarée  par  le  père ,  ou  à  défaut  par  la  mère 
ou par  un tiers  ayant  assis té  à  l’accouchement » .
Art .  37  du  cc  haït ien  :  «  Les  part ies  intéressées  qui  ne  peuvent  comparaître  en  personne 
« pourront  se  faire  représenter  par  un fondé de procuration spéciale  et  authentique ».

3.-  COMMENTAIRES

Déclarations  multiples  :  par  faci l i té ,  é loignement,  complaisance  ou  intérêt 
(modification  de  l’âge  ou  de  la  fi l ia tion)  les  intéressés  effectuent  une  nouvelle 
déclarat ion  de  naissance  plutôt  que  de  rechercher  la  copie  de  la  première  déclarat ion 
effectuée  par  leur  parent  dans  les  2  ans  suivant  leur  naissance.  C’est  a insi  que  la 
majori té  des  extrai ts  d’archives  transmis  à  ce  Poste  pour  authentif ication  concernent  des 
déclarat ions  «  tardives »  effectuées  des  années  voire  des  décennies  après  la  naissance 
des  intéressés.  Faute  d’informatisat ion  des  actes ,  la  DANH  n’est  pas  en  mesure  de 
croiser  ces multiples  déclarat ions.

Défaut  de  comparution  personnelle  ou  de  mandat  à  un  tiers  :  Le  plus  souvent,  i l 
ressort  des  vérificat ions  effectuées,  que  le  déclarant  nommément  désigné  dans  la 
déclarat ion  « tardive »  é ta it  absent  (vivant  hors  de  Haït i ,  voire  décédé.)  C’est  ainsi  que 
les  intéressés  vivant  à  l’é tranger  confient  à  un tiers  résidant  en Haït i ,  non  off ic iel lement 
mandaté  à  cet te  f in ,  le  soin  d’effectuer ,  en  leur  nom  et  place,  une  nouvelle  déclaration 
de naissance.

Cette  Ambassade  prie  les  services  français  concernés  de  bien  vouloir ,  avant  l’envoi 
des  documents  d’état  civi l  aux fins  d’authentif ication,  exiger  des  intéressés  l’extrait 
des registres des  actes délivré sur  la  base de la  première déclaration de naissance.

Dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  la  déclaration  aura  été  faite  dans  les  2  ans 
suivant  la  naissance  de  l’ intéressé.  Ce  n’est  qu’à  t itre  exceptionnel  qu’elle  pourra 
être « tardive ».  Dans  ce dernier  cas :
- la  preuve  de  la  présence  en  Haïti  du  déclarant  (dit  «  le  comparant  »  dans  l’acte) 

devra  être  apportée,  notamment  par  la  vérif ication  des  tampons  d’entrée  et  de 
sortie  apposés  sur son passeport ;

- le  certif icat  de  baptême  ou  de  présentation  au  temple  pourra  être  exigé  afin  de 
s’assurer  qu’i l  n’existe  pas  de  déclaration  antérieure  à  la  date  du baptême  ou de 
la  présentation au temple.

Adresse postale : Ambassade de France à Port-au-Prince (Haïti) – 13, rue Louveau – 92438  CHATILLON CEDEX
Tél. : (509) 22.22.09.51/52/53                Télécopie : (509) 22.22.52.26            

Adresses courriel : afe.port-au-prince-amba@diplomatie.gouv.fr (administration des Français)
visas.port-au-prince-amba@diplomatie.gouv.fr  (visas divers)
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